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CHAPITRE 82

Loi modifiant la charte de la cité de
Longueuil

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que la cité de Longueuil a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 7 Édouard
VII, chapitre 71, modifiée par les lois 3
George V, chapitre 64, 8 George V, cha-
pitre 90, 10 George V, chapitre 94, 13
George V, chapitre 96, 20 George V,
chapitre 115, 25-26 George V, chapitre
126 et 5 George VI, chapitre 78, soit de
nouveau modifié afin de lui accorder cer-
tains pouvoirs qu'elle ne possède pas
actuellement, savoir:

1. Pour lui faciliter la création d'un
fonds de roulement et la conduite de ses
finances;

2. Pour donner à la cité l'autorité d'em-
prunter jusqu'à concurrence de quarante
mille dollars par année pour améliorations
locales sur requêtes signées par les pro-
priétaires riverains et autres intéressés;

3. Pour décréter en faveur de la cité un
droit de gage sur les matériaux provenant
de la démolition de maisons ou bâtiments
qui pourraient mettre la vie de quelques
personnes en danger pour le coût de la-
dite démolition, lorsqu'elle aura été faite
par la ville;

Attendu de plus que la cité a représenté
qu'il y a lieu d'abroger les articles 386a et
386b de l'article 43 de la loi 7 Édouard VII,
chapitre 71, vu le privilège exclusif donné
à la Montreal Tramways Company pour le

Préam-
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transport des voyageurs et vu la construc-
tion du pont Jacques-Cartier;

Attendu qu'il est aussi dans l'intérêt
général de la cité que l'autorisation don-
née pour l'exécution de certains travaux
à la nouvelle usine de filtration et au sys-
tème d'aqueduc soit ratifiée; que certains
paiements faits par le conseil à même le
fonds général pour les travaux susdits
soient également ratifiés; que le conseil
soit de plus autorisé à payer le solde encore
dû sur ces travaux maintenant complétés
à même les fonds disponibles provenant
de créances dues à la cité par la vente de
maisons construites suivant la loi dite
"Loi d'habitations salubres" et rétrocédées
à la cité ou reprises par elle;

Attendu de plus que par sa pétition la
cité a représenté qu'elle a fait le rachat
de toutes ses obligations en circulation à
un taux très avantageux par la passation
de deux règlements portant les numéros
409 et 410 et que vu l'importance de ces
règlements il est nécessaire que ces règle-
ments soient ratifiés à toutes fins que de
droit; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée
pour la cité en y ajoutant après l'article
484 le paragraphe et les articles suivants:

"§24a.—Du fonds de roulement

" 4 8 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la cité, au commencement
et au cours d'un exercice en attendant la
rentrée des fonds produits par les taxes ou
les licences ou autres revenus du même
exercice, et pour exécuter certains travaux
d'utilité publique qui ne sont pas de sim-
ple entretien mais dont le coût n'est pas
suffisamment élevé pour autoriser un em-
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prunt à long terme et pour certains achats
qui ne sont pas d'usage courant, il est, par
la présente loi, créé un fonds connu sous
le titre de "fonds de roulement".

"484b . Le capital de ce fonds est de
vingt-cinq mille dollars et il est consti-
tué par un montant égal non approprié
provenant des créances hypothécaires ou
de balances de prix de vente payées ou
dues à la cité par la vente de maisons
construites suivant la loi, dite Loi des
habitations salubres, et rétrocédées à ou
reprises par la cité.

" 4 8 4 c . Au fur et à mesure de la réali-
sation de ces créances hypothécaires ou
balances de prix de vente ainsi que celles
déjà réalisées, le trésorier doit les porter
à un compte spécial et le conseil peut se
servir de ces deniers pour acheter des
obligations soit du Dominion du Canada,
soit de la province de Québec, soit de la
municipalité de la cité de Longueuil qui
restent à l'actif de ce compte et que le
conseil peut donner en garantie de tout
emprunt qu'il peut contracter pour se pro-
curer les deniers dont il peut avoir besoin
pour effectuer des avances au trésorier
suivant les dispositions du présent para-
graphe.

"484d . Le capital de ce fonds doit
toujours être intact.

"484e . Le conseil municipal peut aussi
emprunter de ce fonds les deniers dont il
peut avoir besoin pour effectuer tout tra-
vail n'étant pas de simple entretien et
pour faire certains achats n'étant ' pas
d'usage courant, mais pour un terme
n'excédant pas cinq années et la résolu-
tion décrétant l'emprunt doit décréter
que les sommes ainsi empruntées seront
remboursables par versements égaux, an-
nuels et consécutifs, à même les revenus
de l'exercice courant pour partie et des
exercices futurs pour la balance, et à
défaut de la suffisance de revenus géné-
raux, une taxe spéciale est imposée con-
formément aux dispositions de la loi pour
parfaire chaque versement.

"484f. Les intérêts du fonds de roule-
ment sont affectés comme des recettes
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés.
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"484g . Le capital, ou partie du capital
de ce fonds, ne pourra jamais être utilisé
à d'autres fins que celles qui sont mention-
nées dans le présent paragraphe."

2. Sur requête signée par au moins
les deux tiers des propriétaires intéressés
aux travaux demandés et qui en bénéfi-
cient, et approuvée par le ministre des
affaires municipales, la cité est autorisée
à faire sur sa propriété tous les travaux
permanents, tels que trottoirs, égouts, pa-
vage, aqueduc et leurs raccordements et
autres travaux dits permanents, et à em-
prunter au besoin les sommes d'argent
nécessaires à ces fins.

La requête susdite avant d'être envoyée
par le conseil pour approbation au ministre
des affaires municipales devra être reçue
et approuvée par le conseil dans sa forme.
La requête devra mentionner tous les
numéros de cadastre affectés par l'exécu-
tion des travaux demandés, les noms des
propriétaires de chaque numéro de ca-
dastre, la nature des travaux demandés,
et un propriétaire qui possède plusieurs
lots ou terrains aura autant de votes à la-
dite requête que de lots ou terrains portés
au cadastre dans cette partie affectée par
les travaux demandés.

Le coût de ces travaux, à l'exception
des travaux d'aqueduc et de leurs raccor-
dements lesquels seront payés à même
l'imposition annuelle de la taxe d'eau af-
fectant les constructions qui bénéficient
des travaux projetés et exécutés, et l'inté-
rêt sur l'emprunt fait pour leur paiement
ainsi que le coût et les déboursés encourus
en ce cas pour la préparation des règle-
ments et la négociation des emprunts sont
défrayés au moyen d'une cotisation spécia-
le sur les propriétaires intéressés en propor-
tion d'étendue du front de leurs propriétés
ou en toute autre proportion conformé-
ment à la charte de la cité et ses règlements
et aux termes de l'article 583 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus 1941,
chapitre 233) lequel mode de cotisation
sera décrit en détails sur ladite requête
demandant les travaux.

A ces fins la cité est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour payer
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ces travaux, mais le montant ne doit pas
excéder quarante mille dollars par année.

Les termes de chacun de ces emprunts ne
doivent pas excéder celui d'une cotisation
spéciale prélevée pour les travaux qui font
l'objet de cet emprunt et l'intérêt ne doit
pas excéder cinq pour cent par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la cité, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables comme l'exigent les articles 581
et suivants de ladite Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par le
ministre des affaires municipales et la
Commission municipale de Québec. Ils
doivent être faits au moyen d'une émission
d'obligations (débentures) émises confor-
mément aux dispositions de la Loi des cités
et villes.

Tout règlement ordonnant semblable
emprunt doit dans chaque cas spécifier
clairement l'objet de cet emprunt et aucun
règlement de cette nature n'est adopté
par le conseil de la cité sans qu'il n'ait
obtenu de l'ingénieur de la cité une décla-
ration écrite et sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cet article,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations émises
pour le paiement de ces travaux et au
rachat de ces obligations à leur échéance,
et ces intérêts et fonds d'amortissement
resteront néanmoins une charge sur le
fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente des dites obligations. Ces em-
prunts et la négociation de ces obligations
doivent être faits dans l'année suivant le
parachèvement de ces travaux.

3 . Le paragraphe 2° de l'article 426 de
la Loi des cités et villes (Statuts refondus
1941, chapitre 233) est remplacé pour la
cité par le suivant:
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Idem.

"2° Pour autoriser l'inspecteur des bâ-
timents ou tout autre officier à démolir
toute maison ou bâtiment qui pourrait
mettre la vie de quelque personne en
danger; à faire évacuer provisoirement
telle maison ou tel bâtiment si la chose
lui paraît nécessaire; à faire achever tout
ouvrage de réparation qui lui semble né-
cessaire pour la sûreté de la construction,
et à recouvrer du propriétaire les dépenses
encourues à cet effet; les matériaux pro-
venant du bâtiment démoli deviendront le
gage de la cité pour le coût de la démoli-
tion;".

4 . Les articles 386a et 386b de la Loi
des cités et villes 1903 et y insérés pour
la cité de Longueuil par l'article 43 de la
loi 7 Édouard VII, chapitre 71 sont abro-
gés.

5 . L'autorisation déjà donnée par le
conseil de cette cité pour l'exécution des
travaux à sa nouvelle usine de filtration et
pour tous autres travaux aux fins de com-
pléter cette usine et son système d'aque-
duc est par les présentes ratifiée à toutes
fins que de droit. Les paiements déjà
versés par la cité pour payer le coût des
travaux susdits à même le fonds général
de la cité sont également ratifiés et approu-
vés. La cité est également autorisée à
payer le solde du coût des travaux susdits
maintenant complétés, à même les fonds
disponibles provenant des créances dues
à la cité ou déjà payées par la vente des
maisons construites suivant la loi, dite Loi
des logements salubres et rétrocédées à la
cité ou reprises par elle.

6 . Le règlement numéro 409 du con-
seil de la cité décrétant une émission d'o-
bligations pour un million dix mille dol-
lars pour racheter toutes les obligations
non payées émises en vertu du règlement
numéro 384 et pour autres fins s'y ratta-
chant est confirmé et ratifié en ses termes
et déclaré légal, valide et obligatoire à
toutes fins que de droit.

7. Le règlement numéro 410 du con-
seil de la cité décrétant une émission
d'obligations pour cent quatre-vingt-dix
mille dollars aux fins de racheter toutes les
obligations en cours en vertu du règlement
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numéro 385 et pour autres fins s'y ratta-
chant est confirmé et ratifié en ses termes
et déclaré légal, valide et obligatoire à
toutes fins que de droit.

8. Nonobstant l'abrogation du règle-
ment no 384 de la cité par l'adoption et
la ratification de son nouveau règlement
no 409, les articles 7a, 7b, 7c, 7/, 7g, 7h,
7i et 7j dudit règlement no 384 continueront
pour la cité d'avoir force et effet et de
rester en vigueur comme si ledit règlement
no 384 n'avait pas été abrogé.

9. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


